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Sur l'avis émis par le tribunal de première ins-

tance séant à Termonde ;

Sur la proposition de notre ministre de la justice,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article unique. L'article 1er du règlement

d'ordre de service du tribunal de première instance

séant à Termonde, approuvé par arrêté royal du

3 juillet 1859, est remplacé par la disposition sui-

vante :

Le tribunal se divise en deux chambres.

La première, habituellement présidée par le prési-

dent, siège en matière civile, le jeudi et le vendredi

de chaque semaine, et le samedi en matière commer-

ciale; toutefois, lorsque les besoins du service l'exi-

geront, elle pourra connaître des affaires correction-

nelles et de l'appel des jugements de police, en

vertu d'une décision du président du tribunal .

Ces audiences commenceront à 10 heures du

matin.

La deuxième chambre siège les lundi, mardi et

mercredi de chaque semaine à 9 heures du matin et

connaît des affaires correctionnelles , des appels de

jugements de police, et, selon que l'exige le besoin

du service, des affaires civiles qui lui sont attribuées

par le président.

Notre ministre de la justice (M. JULES LE JEUNE)

est chargé de l'exécution du présent arrêté.

- - Loi relative393 . 19 AOUT 1891.

à la pêche maritime
dans les eaux territo-

riales (1) . (Monit. du 29 août 1891.)

Léopold II , etc. Les Chambres
ont adopté

et nous sanctionnons
ce qui suit :

Art. 1. Conformément aux stipulations

des articles 2 et 3 de la convention interna-

tionale conclue à La Haye le 6 mai 1882 , ap-

prouvée par la loi du 6 janvier 1884 , la pêche,

soit qu'elle s'exerce à bord , soit qu'elle ait

lieu par embarcation détachée, est désormais

interdite à tout bateau étranger , dans le

(1) Session de 1890-1891.
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rayon de trois milles géographiques de 60 au

degré de latitude, comptés à partir de la

laisse de basse mer, le long de toute l'étendue

de la côte belge.

Sont considérés comme faits de pêche :

1º La capture ou la tentative de capture de

tout poisson, mollusque ou crustacé;

2º La destruction ou l'enlèvement du frai ,

du fretin et du naissain.

Le roi pourra déroger à cette prohibition

par des conventions internationales.

Art. 2. Un arrêté royal réglera les dispo-

sitions auxquelles devront se conformer les

bateaux de pêche naviguant ou mouillant

dans les eaux territoriales .

Art. 3. Indépendamment des officiers de

police judiciaire chargés de la recherche et

de la constatation des délits de droit com-

mun, les capitaines commissionnés comman-

dant les navires de l'État , les commissaires

maritimes et leurs agents, les fonctionnaires

et employés de la douane et des ponts et

chaussées, ainsi que la gendarmerie , recher-

cheront et constateront par procès-verbaux

faisant foi jusqu'à preuve contraire , les in-

fractions aux défenses et stipulations de l'ar-

ticle 1er et de l'arrêté royal dont il s'agit à

l'article 2 de la présente loi.

Art. 4. Le bateau surpris en défaut sera

conduit dans le port belge le plus rapproché

et remis au commissaire maritime. Dans les

ports où il n'existe pas de commissariat, il

sera remis à la douane ou à l'autorité com-

munale.

Néanmoins le bateau n'y sera pas conduit

ou cessera d'y être retenu , moyennant le dé-

pôt , entre les mains soit de l'agent verbali-

sant, soit de l'autorité à laquelle l'embarca-

tion a été remise, d'un cautionnement de

600 francs qui sera consigné au bureau de

l'enregistrement dans le ressort duquel se

trouve le tribunal compétent.

Le cautionnement sera de 100 francs seu-

lement, s'il s'agit d'une contravention aux

dispositions dont s'occupe l'article 2.

A défaut de ce versement, le gouverne-

ment pourra retenir le bateau jusqu'à l'entier
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payement de l'amende et des frais , et même

en ordonner la vente publique, si le con-

damné ne s'est complètement libéré endéans

jes trois mois du jugement définitif.

Le gouvernement ne sera pas responsable,

en cas d'avarie quelconque, de destruction

ou de perte de l'embarcation, pendant la

mise à la chaîne, sauf en cas de faute prouvée

dans le chef des agents de l'État.

Art. 5. En cas d'infraction à l'article 1er,

tout produit de pêche trouvé à bord au mo-

ment de la constatation sera saisi et vendu

publiquement.

Les engins seront également saisis, à

moins que le délinquant ne consente à en

consigner la valeur comme il est dit ci-dessus,

d'après l'estimation de l'agent verbalisant.

Toutefois, il ne pourra être bénéficié de

cette faculté en ce qui concerne les engins

prohibés en Belgique.

Le prix de la vente du produit de la pêche ,

ainsi que les engins ou leur valeur , seront

restitués si le prévenu est acquitté ou si l'ac-

tion publique est éteinte par prescription ou

autrement.

Art. 6. L'infraction à l'article 1er sera

punie par la condamnation du commandant

du bateau ou, à son défaut, de celui qui le

remplace, à une amende de 26 à 250 francs .

Le tribunal prononcera, en outre, la con-

fiscation du produit de la vente du poisson

saisi et, s'il y a lieu , celle de tout ou partie

des engins non prohibés ou de leur valeur. Il

ordonnera la destruction des engins pro-

hibés.

L'amende sera de 50 à 500 francs :

punie d'une amende de simple police, qui

sera portée au double dans les cas mention-

nés à l'article précédent.

Art. 8. Le roi déterminera les restric-

tions et les mesures nécessaires pour empê-

cher la destruction et l'enlèvement du frai ,

du fretin et du naissain par les pêcheurs re-

gnicoles . L'arrêté fixera les peines , confor-

mément aux dispositions inscrites à l'ar-

ticle 6.

Art. 9. Les infractions aux prescrip-

tions de la présente loi ou des arrêtés royaux

pris pour son exécution, seront portées de-

vant le tribunal correctionnel ou devant le

tribunal de police ayant juridiction sur le

port le plus rapproché du lieu de l'infraction ,

d'après les règles tracées à cet égard par le

code d'instruction criminelle.

L'action sera prescrite par le laps de trois

mois à compter du jour de l'infraction.

De plus, elle sera éteinte si aucune pour-

suite n'a été intentée dans le délai d'un mois

à compter du même jour .

Art. 10. S'il existe des circonstances

atténuantes , les peines pourront être ré-

duites conformément à l'article 85 du code

pénal ,

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de la justice,

M. JULES LE JEUNE. )
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20 aout 1891. — Arrêté royal.

Clôture de la session législative ordinaire

de 1890-1891 . (Monit. du 21 août 1891.)

Léopold II, etc. Vu l'article 70 de la Constitu-

1° Si l'infraction a été commise entre le tion;

coucher et le lever du soleil ;

2º S'il y a récidive endéans les deux an-

nées qui suivent une condamnation ;

3º Si le commandant ou , à son défaut,

celui qui le remplace n'a pas obtempéré à

l'injonction d'amener son bateau , ou s'il s'est

opposé à la saisie des engins ou du produit

de la pêche.

Art. 7. L'infraction à l'une des dispo-

sitions de l'arrêté prévu à l'article 2 sera

Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur

et de l'instruction publique et de l'avis de notre con-

seil des ministres ,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Art. 1er . La session législative de 1890-1891 est

close.

Art. 2. Notre ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique (M. J. DE BURLET) est chargé de

l'exécution du présent arrêté .


